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Ces délicieux biscuits se 

consomment dans le Nord, 

le jour de l’an. 
Ingrédients :  1/2 litre d’eau. 
200 g de beurre salé. 500 g de 
sucre. 500 g de farine fine. 
2 œufs.   
Dans une casserole, faites chauf-

fer l’eau et ajoutez- y le beurre 

salé, puis le sucre. Mélangez. 

Lorsque tout est fondu, laissez 

refroidir. Dans un saladier ver-

sez la farine, puis le contenu de 

la casserole. Ajoutez deux jaunes 

d’œufs et deux blancs battus en 

neige. Votre pâte est prête, il ne 

reste plus qu’à faire cuire vos 

gaufrettes dans un gaufretier. 

Recette transmise par Béatrix, 

qui la tient de sa grand-mère. 

/ Se libérer du superflu, de Niko Paech, 

éd. Rue de l'échiquier, 122 p., 13 euros.

Vers une économie 
« post-croissance »
Un économiste peut-il imaginer 

un système décroissant ? 

L'Allemand Niko Paech y 

parvient dans son livre Se libérer 
du superflu, bien qu'il préfère 

parler d'économie « de post-

croissance ». Avec des mots 

simples et une logique implacable, 

l'auteur dresse d'abord un 

constat : l'homme vit au-dessus 

de ses moyens, le « progrès » est 

illusoire, la « croissance verte » 

est un mythe. Vient ensuite 

le temps des propositions. Le 

lecteur trouvera la vision globale 

d'une nouvelle économie, tout 

en comprenant que cela passera 

par des gestes individuels du 

quotidien. Niko Paech prône 

par exemple « l'intensification de 
l'usage par le partage » : « Celui ou 
celle qui emprunte un objet usuel 
à un voisin, lui cuit son pain ou 
lui installe la dernière version de 
Linux, contribue à substituer à la 
production matérielle les relations 
sociales. » 
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Les gaufrettes 
de 
Tante Marthe
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Et si les citoyens exigeaient une ré-
forme du système parlementaire ? 

L
es idées réunies ici ont été pro-

posées à peu près dans tous 

les camps aux moments où ils 

n’avaient pas le pouvoir. Plu-

sieurs autres pays se sont réformés 

grâce à ces principes. Leur applica-

tion en France pourrait venir ni d’un 

donneur de leçons, ni d’un génie, en 

fait d’une volonté citoyenne prise en 

compte après un large sondage voire 

un référendum d’initiative populaire. 

État de l’Assemblée nationale
Les députés sont élus pour 5 ans au 

suffrage universel direct, au scru-

tin uninominal majoritaire à deux 

tours  ; leur total s’élève à 577 pour 

quelque 64 millions d’habitants. 

Pour la métropole, on compte un élu 

pour 125 000 inscrits. Le budget an-

nuel de l’Assemblée nationale s’élève 

à environ 540 millions d’euros. Il 

permet de verser les indemnités fis-

calisées et non-fiscalisées ainsi que 

diverses primes et remboursements 

de frais aux 577 élus et aux quelque 

1  300  fonctionnaires, ainsi que les 

frais de gestion des bâtiments. 

Après un mandat de 5 ans, un dépu-

té non re-élu touchera son indemnité 

de base pendant 6 mois au titre de 

retour à l’emploi. À 60 ans, il tou-

chera une retraite pouvant atteindre 

12  000€. Actuellement, 90 % des 

députés ont un mandat local de 

conseiller municipal, départemental 

ou régional et peuvent cumuler les 

indemnités à un plafond de 87 000€, 

auxquels s’ajoutent des rembourse-

ments de frais.

État du Sénat
Les 348 sénateurs sont élus au suf-

frage indirect pour 6 ans. Le Sénat 

est renouvelé par tiers tous les 3 ans 

par le vote des grands électeurs : dé-

putés, conseillers régionaux, conseil-

lers départementaux, maires et délé-

gués des mairies.

Le budget annuel du Sénat s’élève 

à 346 millions d’euros. Il est uti-

lisé pour payer les sénateurs (chaque 

mois environ 7 100€ brut plus 

6  200€ de frais non fiscalisés, plus 

jusqu’à 7 548€ pour payer leurs 

assistants). On rémunère aussi les 

1 140 fonctionnaires et 48 contrac-

tuels, on entretient des bâtiments et 

le jardin du Luxembourg,.. Le res-

taurant local offre à perte des repas 

aux élus. Le nombre de sénateurs 

par département varie de 1 pour le 

territoire de Belfort (143 000 hab), 

St-Pierre et Miquelon (6 000 hab), 

la Lozère (76  000 hab), ou encore 

l’Ariège (150  000 hab), à 12 pour 

Paris (2,2  millions d’hab), 11 pour 

le Nord (2,5 millions d’habitants) 

et 8 pour les Bouches-du-Rhône 

(1,9 million d’hab). 12 sénateurs re-

présentent les 2 millions de Français 

vivant à l'étranger.

État du conseil économique, 
social et environnemental
Cette assemblée consultative de 

233 membres donne son avis sur 

les projets de loi, d’ordonnances ou 

de décrets qui lui sont soumis. Les 

membres sont nommés pour 5 ans. 

Ils sont choisis parmi les représen-

tants des salariés, des entreprises, des 

agriculteurs, artisans et professions 

libérales ; des mutuelles, coopéra-

tives, et associations ; des organisa-

tions et spécialistes de l'écologie... Le 

budget annuel du CESE, de 40 mil-

lions d’euros, permet d’allouer aux 

membres un montant net mensuel 

d’environ 3000 €, éventuellement 

diminué en cas d’absentéisme, et 

de verser un traitement aux quelque 

140 agents.

Il existe des CESE régionaux dont les 

membres sont nommés par le préfet 

de région. Ils produisent leurs tra-

vaux pour le Conseil régional.

Projet de réforme
Le principe consiste ici à limiter le 

nombre de députés à 400. Il y aura 

360 élus territoriaux, et 40 élus à la 

proportionnelle. Des minimums de 

présence seront fixés, et des retraits 

financiers progressifs seront appli-

qués. Les récidivistes feront l’objet 

d’avertissement pouvant aller jusqu’à 

la destitution au profit de leur sup-

pléant, et l'inéligibilité définitive.

Pour les 40 élus à la proportion-

nelle, il y aura des listes de 10 noms 

et 10  remplaçants. Ces listes seront 

proposées par des associations décla-

rées depuis plus d’un an au moment 

du vote et rassemblant plus de 

50  000  membres domiciliés dans 

au moins 8 des nouvelles régions. Il 

pourra s’agir d’associations sportives, 

culturelles, cultuelles, locales, carita-

tives, politiques, syndicales, profes-

sionnelles ou des fédérations voire 

des regroupements d’associations 

ayant des objets communs ou voisins. 

On s’explique alors la suppression du 

Conseil économique, social et envi-

ronnemental envisagée plus loin. Ce 

sont les électeurs qui mettront une 

croix dans la case de l’association 

qu’ils veulent voir présente à l’Assem-

blée nationale.

Même si leurs statuts les tiennent à 

l’écart de la politique, bien des asso-

ciations saisiront l’occasion de faire 

entendre leur voix en direct à l’As-

semblée nationale, comme elles le 

faisaient en proposant leurs représen-

tants au CESE. Le mode de scrutin 

pour la proportionnelle ne compor-

tera qu’un tour, les listes se répartis-

sant les sièges au pro-rata des voix 

obtenues. Le mandat des députés sera 

ramené à 4 ans.

Les indemnités seront maintenues 

mais fiscalisées en totalité et plusieurs 

avantages accordés aux parlemen-

taires seront supprimés. Les retraites 

seront ramenées aux conditions géné-

rales. Le cumul des fonctions sera au-

torisé dans la mesure où présence et 

responsabilité pourront être assurées 

raisonnablement, mais pas le cumul 

des revenus dont l’élu devra choisir 

publiquement la source.

Une coupe claire sera effectuée dans 

les effectifs des fonctionnaires de l’As-

semblée nationale. Un contrôle sera 

mis en place pour réajuster les indices 

avec ceux des autres fonctionnaires.

Nous proposons aussi une forte 

réduction du budget du Sénat, du 

nombre de ses membres et de ses 

fonctionnaires et la fin du cumul des 

indemnités.

Quant au Conseil économique, so-

cial et environnemental, il sera sup-

primé. Son rôle consultatif sera repris 

par le Sénat tandis que la participa-

tion de la société civile à ses travaux 

pourra se retrouver dans les élus à la 

proportionnelle des listes de députés. 

Les CESER (régionaux) seront main-

tenus puisqu’ils gardent l’un des rôles 

du Sénat avec la proximité qui est le 

propre de leur composition.

Ces réformes se chiffrent ainsi : bud-

get global de l’Assemblée Nationale 

réduit d’un tiers (180 millions 

d’euros)  ; budget global du Sénat 

réduit de moitié (170 millions d’eu-

ros) ; suppression totale du CESE 

(40 millions d’euros) ; réduction du 

coût des élections législatives (1 mil-

lion d’euros.                   Michel Barda
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Cette page est dédiée au 
partage d’expériences 
dans tous les domaines : 
jardinage, bricolage, 
informatique, éducation 
populaire, politique 
locale… Racontez vos 
réussites et vos échecs, 
lancez des appels...
écrivez-nous ! 
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